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SOMMAIRE 

Les présentes observations finales reprennent les conclusions des observations 

préliminaires du GRAME, et commentent certaines des réponses du Distributeur à la 

demande de renseignements de la Régie. 

L’intérêt du GRAME concernant la présente demande a été précisé dans ses observations 

préliminaires et ne sera pas repris en détails. Rappelons simplement que Mme Moreau, 

analyste pour le GRAME, proposait au dossier R-3677-2008 la recherche d’une solution 

globale permettant d’inclure des avantages pour la clientèle via des options interactives, 

telle la lecture de la consommation en temps réel, de même que d’autres types de gains, 

dont ceux environnementaux par une gestion de la demande (Référence : R-3677-2008, 

Mémoire du GRAME-2, déposé le 30 octobre 2008, pages 46 à 50). 

Le GRAME considère que cette demande aurait dû être déposée en vertu des articles 31 

par. 5 et 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie, ainsi que du Règlement sur les conditions 

et les cas requérant une autorisation de la Régie de l’énergie. En effet, les coûts liés aux 

travaux préparatoires du projet de lecture à distance (LAD) dépassent dix (10) millions de 

dollars, soit la limite prévue à l’article 1, alinéa 1, paragraphe 1, b) de ce Règlement, en 

vertu de quoi une autorisation est requise. 
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COMMENTAIRES SUR LES REPONSES DU DISTRIBUTEUR A LA DDR DE LA REGIE 

Disponibilité de l’information exigible selon l’article 2 du Règlement sur les 

conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l’énergie  

Selon le Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de 

l’énergie le Distributeur doit obtenir une autorisation de la Régie pour l’acquisition 

d’actifs destinés à la distribution d’électricité ainsi que pour la modification de 

l’utilisation de son réseau, dans le cadre d’un projet dont le coût est de 10 millions de 

dollars et plus (art. 1, al.1, par.1, b). La Régie le confirmait dans la décision D-2002-280, 

portant sur la demande pour le projet SIC. 

Conformément au Règlement sur les conditions et les cas requérant une 

autorisation de la Régie de l'énergie, le Distributeur doit obtenir une autorisation 

de la Régie pour l’acquisition d’actifs d’un coût de 10 millions de dollars et plus. 

(Nous surlignons) 

Décision D-2002-280, Page 16 

Le Distributeur ne semble pas de cet avis. En effet, il précise, en réponse à une demande 

de la Régie
1
, qu’il choisit une approche par laquelle seront versées, dans un compte de 

frais reportés, les dépenses liées aux étapes préparatoires à une éventuelle demande pour 

le projet LAD. Le Distributeur mentionne ne pas être en mesure de fournir l’information 

exigible selon l’article 2 du Règlement sur les conditions et les cas requérant une 

autorisation de la Régie de l’énergie, en l’absence d’un projet entièrement défini.
2
  

Cependant, de notre compréhension, le Distributeur est à même de définir un appel 

d’offres ciblé, lequel fera l’objet d’une entente contractuelle basée sur des travaux précis 

à exécuter et qui sera accompagné d’un budget, qui devrait également être basé sur la 

prévision des travaux à faire, lesquels seraient échelonnés dans le temps, selon un 

calendrier.  

                                                 
1
 HQD-1, document 1, R 1.1, page 4 de 27 

2
 HQD-1, document 1, R 1.1Page 4 de 27 
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Afin de défendre son point de vue de ne pas se conformer au Règlement sur les 

conditions et les cas requérant une autorisation de la Régie de l'énergie, le Distributeur 

mentionne qu’il considère « ….préférable que tous les coûts, investissements et charges, 

soient présentés ensemble de manière à permettre à la Régie d'avoir un portrait global 

des travaux » (Nous surlignons).
3
 

Selon le GRAME cet argument ne tient pas puisqu’il n’est pas stipulé dans le Règlement 

que le portrait global est un élément décisionnel enclenchant une exception à la règle. 

Prenons l’exemple des travaux requis portant sur le Système d’information clientèle 

(SIC). Le projet a d’abord fait l’objet d’une autorisation par la Régie (D-2002-280) et ce 

même en présence de «  risques de dépassement inhérents aux projets reliés aux 

technologies de l’information ». Ce risque faisant en sorte que le portrait global des coûts, 

des investissements et des charges n’était pas connu, tel que démontré  suite aux 

dépassements de coûts et aux retards dans la mise en œuvre du projet. Cependant, la 

Régie a pu prendre une décision préalable sur les investissements demandés par le 

Distributeur, même en l’absence d’un portrait global, de même que recueillir les 

préoccupations des intéressés au dossier.  

Par conséquent, la Régie prenait une décision basée notamment sur la compilation des 

avantages et des inconvénients et la prise en compte des risques, tout en tenant compte 

des intérêts de la clientèle du Distributeur, tel que cité ci-dessous (Décision D-2002-280, 

Page 17), ce que le présent dossier ne permet pas. En effet, la Régie ne peut baser sa 

décision en tenant compte de l’intérêt de la clientèle du Distributeur parce que 

l’information déposée est incomplète et que le dossier n’est pas ouvert à une pleine 

participation des intéressés au dossier.  

Étant donné l’importance de la somme impliquée et les risques de dépassement 

inhérents aux projets reliés aux technologies de l’information, la Régie juge 

primordial que le suivi fourni par le Distributeur soit détaillé et présenté en temps 

opportun. La Régie est soucieuse que la clientèle du Distributeur n’ait pas à 

supporter des dépassements de coûts, comme cela s’est vu dans le cas d’autres 

sociétés de service public. (Nous surlignons). 

Décision D-2002-280, Page 17 

                                                 
3
 HQD-1, document 1, R 2.1Page 5 de 27 
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Cependant, un compte de frais reportés n’autorise pas les investissements, mais un 

compte qui autorise implicitement ceux-ci. En effet, ces coûts, investissements et charges 

seront éventuellement inclus dans le revenu requis au moment du déploiement du projet 

de lecture à distance (LAD). Ce qui revient à dire que ces investissements bénéficieront 

d’une exemption au Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de 

la Régie de l'énergie et constitueront un précédent auquel s’objecte le GRAME. 

En réponse à la demande 11.1 de la demande de renseignements no. 1 de la Régie dans le 

cadre de la présente demande, concernant les références à la pratique réglementaire de 

recourir à un compte de frais reportés, le Distributeur énonce au paragraphe 4 de sa 

réponse : 

«Ainsi, il est dorénavant dans la pratique réglementaire du Distributeur de 

recourir à un compte de frais reportés spécifique, hors base tarifaire, dans le 

cadre des demandes d’autorisation des projets d’investissement de plus de 10 

M$. Cette pratique vise à récupérer les coûts afférents à ces projets, 

investissements et charges, qui n'ont pas été intégrés au revenu requis, ni à la 

base de tarification, en raison du décalage entre la date d'autorisation du projet 

et le dépôt de la demande tarifaire. C’est le cas notamment de la demande 

d'autorisation relative à l’ajout de condensateurs sur le réseau de distribution, 

pour laquelle la Régie a autorisé la création d’un compte de frais reportés ». 

Le Distributeur réfère ainsi la Régie au dossier R-3698-2009, soit la Demande 

d’autorisation pour l’ajout de condensateurs sur le réseau de distribution, qui avait été 

présentée en vertu des articles 31 par.5 et 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie. Le 

Distributeur fait une analogie entre la présente demande et cette demande concernant les 

travaux afférents au projet d’ajout de condensateurs sur le réseau de distribution, lors de 

laquelle un compte de frais reportés hors base a été autorisé pour les années 2009 et 2010, 

pour une raison principale : 

[22] La Régie autorise la création du compte de frais reportés hors base pour 

les années 2009 et 2010, principalement en raison de la forte probabilité de 

réalisation du Projet à court terme, laquelle est tributaire du contexte de la 

présente demande.
4
 (nos soulignés) 

                                                 
4
 R-3698-2009, D-2009-081, p.7, par. 22 
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Dans la présente demande, le dépôt de la demande d’autorisation du Projet LAD est 

prévu pour 2012. De plus, dans la décision D-2009-081, la Régie invitait « le 

Distributeur à tout mettre en œuvre, de lui-même ou de concert avec le Transporteur, 

pour que des solutions alternatives intéressantes à un projet d’investissement soient 

évaluées et présentées à la Régie en temps opportun ». En l’espèce, des solutions 

alternatives n’ont pas été proposées.  

Le GRAME est d’avis que le projet de condensateurs impliquait moins de questions 

touchant l’intérêt public que le projet de LAD dont il est question dans la présente 

demande. En effet, la présente demande du Distributeur met en cause des intérêts 

distincts et multiples, notamment ceux des groupes environnementaux tels le GRAME et 

SÉ-AQLPA, des clients devant assumer les coûts en lien avec les investissements 

demandés, ainsi que des travailleurs de la société d’état Hydro-Québec (représentés dans 

la présente cause par le Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et de 

bureau d’Hydro-Québec). 

Ainsi, le GRAME est d’avis que la Régie doit tenir compte de l’article 5 de la Loi sur la 

Régie, à l’effet que celle-ci, dans l’exercice de ses fonctions, doit assurer « la conciliation 

entre l’intérêt public, la protection des consommateurs et un traitement équitable (du 

transporteur d’électricité et) des distributeurs »
5
. 

Également, le Distributeur justifie sa demande, en réponse à la demande 11.2 de la Régie 

(HQD-1, document 1, R 11.2, page 27 de 27), en précisant que s’il n’obtient pas 

l’autorisation de mettre en place un compte de frais reportés, il risque de voir sa demande 

de remboursement de frais refusée par la Régie lors du dépôt de son projet LAD : 

« incertitude quant à la reconnaissance par la Régie des activités déjà réalisées par le 

Distributeur dans le cadre des travaux préparatoires ».  Par conséquent, implicitement, la 

demande de compte de frais reportés est une demande d’autorisation d’investissements de 

plus de 10 millions permettant d’exclure ceux-ci à la procédure prévue dans la Loi sur la 

Régie  pour un tel investissement, ce à quoi le GRAME s’objecte. 

                                                 
5
 Loi sur la Régie de l’énergie, article 5 
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Objectifs du projet LAD 

D’un point de vue technique, il demeure important de fixer des objectifs intégrant les 

préoccupations de la clientèle du Distributeur, de même que les préoccupations 

environnementales relatives à l’efficacité énergétique. La détermination des objectifs 

pour le projet LAD sera déterminante pour la configuration des essais, il est donc 

important que les investissements requis pour la configuration des essais fassent l’objet 

d’un dossier comportant ces informations. 

Le Distributeur mentionne que le projet comprend la mise en place de l’infrastructure des 

technologies de l’information en vue du déploiement massif des compteurs, ce qui fait en 

sorte que, selon notre opinion, ces acquisitions représentent une première phase du projet 

LAD et non seulement, comme le prétend le Distributeur, des travaux de types 

préparatoires. Ces investissements consistent également, comme le mentionne le 

Distributeur, « …à faire les choix de technologie mesurage avancé permettant au 

Distributeur une évolution dans ses pratiques d’affaires »,
6
 pour lesquels « …certains 

travaux seront totalement récupérables. »
7
 Le Distributeur semble bien connaître son 

projet et être en possession de l’information pertinente pour pouvoir procéder selon 

l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie. 

Finalement, en faisant les bons choix technologiques, d’autres applications 

reliées par exemple, à la gestion de la demande ou du réseau de distribution, 

pourraient éventuellement s’ajouter selon leur intérêt et leur rentabilité. 

HQD-1, document 1, Page 7 de 27 

L’importance de faire de bons choix technologiques a été soulevée par le GRAME aux 

dossiers R-3644-2007 et R-3677-2008. Il est par ailleurs primordial, à cette étape du 

processus entamé par le Distributeur, de s’assurer que ces choix technologiques reflètent 

et incluent les intérêts de la clientèle du Distributeur, de même que l’intérêt public. La 

Régie doit favoriser la satisfaction des besoins énergétiques dans une perspective de 

développement durable et d’équité au plan individuel, comme au plan collectif. 

                                                 
6
 HQD-1, document 1, Page 7 de 27 

7
 HQD-1, document 1, Page 7 de 27 
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Le GRAME veut s’assurer que les bons choix technologiques permettront des gains pour 

la clientèle du Distributeur via des options de gestion de la demande, comme l’afficheur 

de maison. Pour ces motifs, le GRAME croit que la demande du Distributeur, telle que 

présentée, n’est pas un forum approprié permettant à la Régie d’exercer ses fonctions 

dans le cadre de ses responsabilités identifiées à l’article 5 de la LRÉ, de manière à 

concilier à la fois l’intérêt public, la protection des consommateurs et un traitement 

équitable du Distributeur.  

Article 5 de la LRÉ 

Responsabilité.  

5. Dans l'exercice de ses fonctions, la Régie assure la conciliation entre l'intérêt 

public, la protection des consommateurs et un traitement équitable du 

transporteur d'électricité et des distributeurs. Elle favorise la satisfaction des 

besoins énergétiques dans une perspective de développement durable et d'équité 

au plan individuel comme au plan collectif.  

La présente demande ne permet pas à la clientèle du Distributeur de choisir entre accepter 

les charges sur une base annuelle, ou l’ajout de charges d’intérêts par la création de ce 

compte, alors que visiblement, toutes les charges seront éventuellement imputées aux 

tarifs correspondants, si la Régie accepte le compte de frais reportés. 

La validation des études préliminaires 

Le Distributeur répond
8
 à la Régie que certaines pratiques d’affaires pourraient être 

éventuellement adoptées comme « ….la gestion de la demande (contrôle de la demande 

et tarification différenciée dans le temps), la gestion interactive du réseau de distribution 

et certains outils permettant aux clients de réaliser des économies d’énergie (afficheur à 

la maison) ».
9
 

                                                 
8
 HQD-1, document 1, 4.1 Page 9 de 27 

9
 HQD-1, document 1, 4.2 Page 10 de 27 
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Nous sommes d’avis que le projet actuel devrait comporter des options permettant dès 

maintenant l’intégration de pratiques d’affaires comme la gestion de la demande ou 

simplement l’afficheur à la maison. Ces technologies pourraient faire l’objet d’ajouts au 

projet actuel de tests. Cependant, le dossier tel que déposé ne permet pas aux parties 

d’intervenir et de proposer des ajouts aux tests à effectuer puisque l’information est 

incomplète. Rappelons ce que mentionne le Distributeur, soit que : « Les solutions 

d’infrastructure de mesurage avancé offrent un potentiel d’applications beaucoup plus 

vaste que simplement la relève de compteurs pour la facturation des clients. »
10

 

En consultant le tableau R-5.2 (HQD-1, doc.1, page 12), les modifications apportées au 

projet semblent concorder avec les recommandations du GRAME au dossier R-3677-

2008, soit d’offrir une plate-forme permettant l’ajout d’offre de services. En cela, le 

projet du Distributeur a évolué, au même titre que les technologies évolutives, celles-ci 

ayant un impact sur celui-là. Par conséquent, le GRAME note favorablement l’évolution 

du projet, soit la mise en place d’une plate-forme bidirectionnelle permettant l’ajout 

éventuel d’options de gestion de la demande, et de produits liés à l’efficacité énergétique, 

comme l’afficheur de maison. Le GRAME déplore néanmoins le peu d’informations sur 

les termes (À moyen et long termes
 
)
11

 de l’ajout de ces offres. 

Cependant, même si le Distributeur s’engage à ce que les technologies de mesurage 

choisies soient évolutives, rien n’assure aux intéressés  que tel sera le cas, en l’absence de 

décision précise de la part de la Régie sur cette question : 

Toutefois, le Distributeur s’assurera que les technologies de mesurage 

ultimement choisies soient évolutives et permettent l’offre d’options de 

gestion de la demande.  

HQD-1, document 1, Page 19 de 27 

                                                 
10

 HQD-1, document 1, Page 11 de 27 
11

 HQD-1, document 1, Pages 13 et 14 de 27 
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Conclusions 

Le GRAME considère que cette demande aurait dû être déposée en vertu des articles 31 

par. 5 et 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie, ainsi que du Règlement sur les conditions 

et les cas requérant une autorisation de la Régie de l’énergie. En effet, les coûts liés aux 

travaux préparatoires du projet de lecture à distance (LAD) dépassent dix (10) millions de 

dollars, soit la limite prévue à l’article 1, paragraphe 1, b) de ce Règlement, pour laquelle 

une autorisation est requise. 

Ces enjeux ne peuvent être traités que selon un échéancier complet, incluant le dépôt des 

informations prévues aux articles 2 et 3 du Règlement sur les conditions et les cas 

requérant une autorisation de la Régie de l’énergie. 

Le GRAME déplore le fait de ne pouvoir déposer que de simples observations et ce sans 

avoir eu préalablement l’information prévue à l’article 2 du Règlement sur les conditions 

et les cas requérant une autorisation de la Régie de l’énergie.  

Il est par ailleurs vital à cette étape du processus entamé par le Distributeur de s’assurer 

que les choix technologiques reflètent et incluent les intérêts de la clientèle du 

Distributeur, de même que l’intérêt public. La Régie doit favoriser la satisfaction des 

besoins énergétiques dans une perspective de développement durable et d’équité au plan 

individuel comme au plan collectif
12

. 

Le GRAME veut s’assurer que les bons choix technologiques permettront des gains pour 

la clientèle du Distributeur via des options de gestion de la demande, comme l’afficheur 

de maison. Pour ces motifs, le GRAME croit que la demande du Distributeur, telle que 

présentée, n’est pas le forum approprié permettant à la Régie d’exercer ses fonctions dans 

le cadre de ses responsabilités identifiées à l’article 5 de la LRÉ, de manière à concilier à 

la fois l’intérêt public, la protection des consommateurs et un traitement équitable du 

Distributeur. 

                                                 

12
 Article 5 de la LRÉ 
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En conséquence, le GRAME est d’avis que la présente demande du Distributeur devrait 

faire l’objet d’une audience publique. De plus, compte tenu des divers intérêts en cause, 

l’audience orale serait un forum plus approprié qu’une étude sur dossier. 

Une nouvelle demande d’autorisation pourrait inclure les renseignements prévus aux 

articles 2 et 3 du Règlement sur les conditions et les cas requérant une autorisation de la 

Régie de l’énergie, permettant ainsi à la Régie, aux intervenants reconnus et aux 

intéressés de bénéficier d’une preuve complète afin de déterminer la pertinence de créer 

un compte de frais reportés lié au projet de lecture à distance. 

Pour ces motifs, le GRAME demande à la Régie de refuser au Distributeur la création 

d’un compte de frais reportés lié au projet de lecture à distance. 

Le tout respectueusement soumis. 


